Study: Operational Guidance on LRRD (PPCM)
Template for the interviews
Name of the interviewee(s): Ubaldo Lorenzini
Date of the interview: 30/11/12
Participants of the interview: Valerie Léon (groupe URD)
Remarks (e.g. any constraints or limitations…):
The interviewer will fill in this template during the interview. Each Chapter should be documented during each interview. However the list of points for each chapter is just indicative. This list is neither exhaustive nor compulsory to be filled in entirely. The information will not be asked in a linear manner.
	THE MAIN LRRD EXPERIENCE(S) DISCUSSED:

Describe the geographic situation of the LRRD experience (country, region, etc.)

Describe the context:

· The crises: natural disaster (rapid onset, slow onset), conflict situation, protracted crisis, complex emergency, scale of the crisis, etc.

· The main Stakeholders involved in the LRRD experience (DG ECHO, EU DEL, UN agencies, government bodies, other donors, NGOs, etc.
Describe the response: Why do you define it as an LRRD experience (what does it mean in this particular case), what were the particular features of the approach?
· Main phases (emergency response, rehabilitation, combination of several types of response)
· Operational sectors (Food Security, Disaster Response, Livelihood support, Water and Sanitation, Health, Migration (IDPs, Refugees), Housing, etc.)

· Period covered 

· Main figures (Budget, Number of beneficiaries, etc.)       

	A travaillé pendant 33 ans à la Commission Européenne, dont 10 ans à ECHO (1992-2002), et a écrit plusieurs documents sur le LRRD.
Expériences :

· Affecté à la cellule de crise ECHO pour l’ex-Yougoslavie (92-96),  Succes story pour le programme de réhabilitation d'urgence en Bosnie-H. financé par ECHO et mis en œuvre par IMG (International Management Group)….A part les réparations urgentes et la réparation d' infrastructures vitales, les contacts, la formation, les études, la connaissance du terrain ont  été largement utilisés par les acteurs qui sont arrivés dans la période post-Dayton (EBRD, WB,  PHARE,….) et qui se sont attelés à la reconstruction du pays.
· 1 an et demi (96 – 97) comme responsable géographique pour l' Asie du Sud-est (ECHO) à l’époque où les Khmers rouge commençaient à rendre les armes et où les ONG commençaient à accéder à ces régions du Nord du Cambodge encore contrôlées par les Khmers Rouges (zones grises entre développement et aide humanitaire). Assistance pour les minorités ethniques (Karens, Karennis, Mons) installés sur la frontière birmano-thailandaise (complémentarité entre les fonds ECHO et les fonds AUP (Assistance to uprooted people)  gérés par la DGIB de l'époque (RELEX) – ECHO finançait les camps où la situation était plus volatile et la DGIB ceux où la situation était plus stable.
· Desk ECHO pour l’Albanie (1998 - 2000), projets d'assistance pure à partir d' avril 1999 en faveur des populations kosovares réfugiées en Albanie et projets à la frontière entre aide humanitaire et développement à plus long-terme en faveur de la population albanaise (exemple : un projet d’irrigation mis en œuvre dans les faubourgs de Tirana où 100 000 personnes exilées des régions montagneuses du Nord étaient venues s'installer. Le programme PHARE finançait le renouvellement du circuit de distribution d'eau de la ville de Tirana, mais ne couvrait pas se quartier qui s'était construit spontanément et illégalement. En etroite collaboration avec PHARE et en accord avec les autorités de Tirana,ECHO a financé le circuit de distribution d'eau dans ce mega "bidon-ville", ce qui a probablement permis d’éviter une épidémie de choléra et de typhus (encore ici, plus que LRRD, bel exemple de complémentarité entre instrument ECHO et instruments de développement à long terme)
· Desk ECHO pour la Serbie, après 10 années de présence humanitaire, ECHO présenta un programme de « friendly phasing out ».ECHO, à l'époque finançait de l'assistance pour les cas sociaux, de l'aide aux réfugiés etle renforcement de centres de santé primaire. LRRD consistait à dire que ECHO s'en allait et que l'Agence pour la Reconstruction reprenait le flambeau et qu'à terme la Serbie pourrait s'occuper elle-même de ses cas sociaux et de ses réfugiés. De plus ECHO intervenait dans la santé publique et l'Agence également…sauf que ECHO s'occupait de centre de santé primaire, pour la plupart et milieu rural et l'Agence de l'industrie pharmaceutique…..normal pour ECHO de se retirer après 10/11 années de présence, mais dans ce cas il s'agit plus de "fatigue du donateur" que de réel LRRD
· Desk AIDCO pour l’Asean et Vietnam (2002 – 2005) puis Desk Sri Lanka/Maldives (2005-2010) 
· Desk Népal/Bhoutan (depuis 2011). Népal : situation de post-conflit, où se posent des problèmes de coordination.
Plusieurs documents échangés dont :

Un rapport de la Cour des Comptes, compare les réponses apportées par la CE, suite à l’ouragan Mitch et au tsunami et mesure les progrès faits, notamment en matière de coordination, de rapidité, de design et de mise en œuvre des projets. 
Quand on parle de LRRD aujourd’hui, on parle surtout d’aide alimentaire, de sécurité alimentaire, mais ce n’est qu’une partie d’un problème beaucoup plus large. 
Il existe des besoins dans d’autres secteurs (ex. : eau , santé, abris, protection, activités génératrices de revenus) Par exemple, dans le cas de l’Albanie, un programme d’ECHO avait été élaboré en 1998 en faveur de populations albanaises, avant l’afflux massif des réfugiés. Pour la mise en œuvre du programme d’urgence en faveur de réfugiés kosovars (1999), ECHO disposa de fonds supplémentaires. De même,, les partenaires mettaient sur le terrain des équipes différentes, une mission s'occupant du programme de coopération traditionnel et une mission pour le programme d'urgence. C'était le la cas de MSF, dont une équipe mettait en œuvre un programme médical pour l'Albanie financé par ECHO, et une autre le programme d'aide aux réfugiés kosovars (sans financement ECHO, MSF s'étant prononcé contre les frappes de l'OTAN refusa le financement de tout organisme public s'étant prononcé en faveur des frappes).
La coordination entre les différents acteurs n'est pas simple à assurer. Lorsque la crisedu Kosovo a éclaté, en mars 1999, il y eut une réunion avec tous les Etats membres de l'UE, le dimanche de Pâques, puis une à l'OTAN. La coordination étroite entre les différents opérateurs avait été le thème central de ces réunions, mais ce qui suivit est tous partirent en ordre dispersé planter leur drapeau sur "leur" camp de réfugiés, avec standards très différents, du 4 à 5 étoiles pour ceux construits par l'Opération Arcobaleno (protection civile italienne) à d'autres beaucoup moins confortables et/ou moins surs érigés par d'autres. Au départ, ECHO n'était pas favorable à la solution des camps, mais voulait plutôt privilégier l'accueil des familles dans des infrastructures aux dimensions plus humaines. Une attention particulière était également apportée à la possibilité que celles-ci, une fois libérées de leurs occupants, puissent être utilisées à nouveau par les populations d'accueil. Mais, à partir de la mi-avril, cette approche ne fut plus possible dans la mesure où le nombre de réfugiés doubla. A partir du 13 avril, le flux de réfugiés reprend et leur nombre passe en quelques jours seulement de 268.000 à 350.000. Cela obligera ECHO à entrer aussi dans la logique des camps et à financer la construction du camp "Rashbull 2" à Durres, en étroite collaboration avec la protection civile et l'armée italiennes. Un autre élement amènera ECHO à construire deux camps supplémentaires plus au sud. Aux alentours du 10 mai, Franco Barberi, Chef de l'Opération Arcobaleno, demande à me voir et me dit qu'il faut évacuer Morini, proche de la frontière serbe, où 100,000 réfugiés attendent de retourner chez eux. Je comprends qu'une attaque terrestre de l'OTAN se prépare et qu'i faut mettre à l'abri ces personnes plus au sud. En quelques semaines, deux structures sont mises sur pied, mais resteront pratiquement vides, puisue l'intervention terrestre ne se fera pas et, qu'à la suite des accords de Kumanovo du 10 juin, lesréfugiés rentreront chez eux. J'imagine que nos commissaires et nos ministres avaient des informations sur ce qui se préparait et auraient dû nous donner des instructions en conséquence, mais cela n'a pas été fait. Sur le terrain, le Gouvernement Albanais tente d'organiser la coordination des opérateurs et met sur pied une cellule de crise (Emergency Management Group – EMG), et 4 groupes de coordination sectoriels, mais il y avait bien trop de monde sur le terrain pour qu'une coordination soit efficace….Un problème de coordination est souvent provoqué par un manque de volonté politique, mais également par les rapports personnels….j'avais de bons contacts avec l'ambassade italienne, qui dépendait des Affaires Etrangères et qui gérait les programmes de coopération, mais aussi avec l'opération Arcobaleno, qui dépendait de l'Intérieur et gératit le programme de crise. Mais les deux ne se parlaient guère, apparemment, puisque c'était parfois moi qui informait l'un sur ce que faisait l'autre.
Avez-vous le sentiment actuellement qu’il y a une nouvelle impulsion, une vraie volonté politique que ce soit de la part des humanitaires, des développementalistes ou des politiques pour pousser vers des approches plus intégrées ?

Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, les délégations de la Commission Européenne sont devenues  des délégations de l’UE et le service extérieur de la Commission a été intégré dans un service extérieur de l’UE. La volonté politique a été suivie d’actes concrets. Dans l'  "Agenda for Change", qui guidera la politique de coopération de l'UE de 2014 à 2020, la coordination des différents opérateurs, dont les EM de l'Union, sera d'avantage renforcée. Il conviendra que les donateurs parlent d'une seule vois avec le pays partenaire et participent ensemble aux différentes phases du programme, de la programmation, l'identification, la formulation, la mise en œuvre et le suivi.  Mais il faudra du temps. On parle deprogrammation conjointe et des pays "pilote" ont été identifiés. Mais sur le terrain, il s'élève encore des voix contraires et des réticences à toucher à ce qui caractérise la coopération bilatérale de tel ou tel pays. J'ai entendu lors d'un dîner avec les Chefs de Mission dans un pays d'Asie du Sud, l' un des participants déclarer, à propos de la " Joint Programming", que son pays "prefers to keep a …..sh touch for its cooperation".

Quelles sont les bonnes pratiques à promouvoir sur le terrain pour faire travailler ensemble acteurs de l’humanitaire et du développement ?
Il convient d'abord d'avoir la volonté politique de le faire, puis c'est assez simple, en principe. Il faut commencer à travailler ensemble dès la programmation et continuer pendant l’identification, notamment en participant à des missions conjointes. Il faut ensuite s'échanger des informations régulièrement pendant la mise en œuvre et parler d’une seule voix aux interlocuteurs gouvernementaux. Il est essentiel que ce dialogue se fasse sur le terrain, mais également au siège. 
L'exemple du Sri Lanka mérite d'être cité. Dans l'est du pays, ECHO a financé des abris temporaires et des toilettes pour des IDPs/returnees et AIDCO, plus tard, les maisons, dans le cadre du programme NEHRP (North East Housing Reconstruction Programme) géré par la Banque Mondiale. toute une série d’actions ont facilité les passages d’une phase à une autre.  De 2005 à 2008, la coordination avec ECHO fut parfaite : échanges en temps réel, missions conjointes,  réunions avec les partenaires, la mise à jour régulière d'une LRRD matrix (où figuraient noms de partenaire, montant et source de financement, type de projet/secteur, localisation). A partir de mai 2009, la coordination fut moins spontanée, pour un certain nombre de raisons, mais plusieurs mesures furent prises pour qu'elle reste efficace, c'était d'autant plus important que plusieurs partenaires bénéficiaient simultanément de fonds ECHO et de financements AIDCO, pour des programmes similaires, mais dans des zones différentes ou pour des groupes de bénéficiaires différents. 
A cet égard, une critique de la Cour des Comptes (cf. doc échangé) reprochait de ne pas avoir assurer le lien entre le premier "R" Relief et le 2ème "Réhabilitation" et d’être passé directement à la phase de développement. Cela est symptomatique de la mauvaise interprétation qu'on peut faire parfois au sujet du LRRD. Le passage entre les deux R n’est pas une obligation en soi, mais souvent un passage obligé. L'essentiel est qu’il y ait un lien entre l’aide d’urgence et le développement à long terme. La Cour appuyait entre autres son argumentation sur le fait qu’ ECHO avait financé la réhabilitation d’abris temporaires dans l' Eastern Province, durement touchée par le Tsunami, et que cela ne fut pas suivi par le financement de reconstruction des maisons par le programme AIDCO. En fait, ce choix était délibéré, primo parce que la reconstruction des maisons a largement été financée par d'autres donateurs, privés en particulier. Mais en vérité, le choix d'opter pour une solution qui aurait profité, plus qu'à une liste de bénéficiaires individuels avec la reconstruction de leur maison, mais d'avantage à tout un district (Ampara fut le plus affecté par le tsunami) était politique (problèmes liés au titres de propriété/ zone tampon/de sécurité/ double emploi avec autres donateurs/interférences dans liste bénéficiaires/conflict sensitiveness…). Pour cette raison, la Commission opta pour la réhabilitation d'infrastructures communautaires et de projets complémentaires au shelter (financé par d'autres) au profit de tout un district affecté. Dans le rapport de la Cour, il aurait été plus juste de lire que " ECHO a financé les abris temporaires, la Communauté internationale et les ONG les maisons et la Commission les infrastructures et autres mesures complémentaires au logement. La Commission, en conséquence, a participé à l'effort d'assuer le lien entre l'urgence, la réhabilitation à moyen terme (y inclus à travers le programme financé par le Rapid Reaction Mechanism – RRR), et assura également le lien entre "Relief, Rehabiliation et Longer-term development"

Dans le prochain MFF, Cadre Financier Multi-annuel 2014 - 2020,  la règle est qu' on n'élabore plus de documents de stratégie, mais qu'on se  calque sur les plans nationaux de développement. Il convient dès lors que le dialogue politique et sectoriel avec le pays partenaire se fasse de manière collégiale.
.
Les activités de transition entre urgence et développement peuvent-elles être entravées par des facteurs politiques, notamment les postures des entités gouvernementales et locales ?

Oui, Au Sri Lanka, après la fin du conflit, le gouvernement enferma des milliers de rescapés tamouls dans des camps où l'accès des organisations humanitaires était strictement limité. Une Task Force (PTF – Presidential task Force) fut  créée par le Gouvernement pour superviser la reconstruction dans le Nord. Cela entraina des tracasseries pour certaines ONG ou, parfois, de pressions ou d'interférences pour l'établissement des listes de bénéficiaires. Plusieurs cas de corruption furent signalés.  Les relations entre le Sri Lanka et la Communauté Internationale, et l'U.E. en particulier  se sont dégradées, notamment en raison de l'arrêt, en août 2010, du système de préférences commerciales généralisées "GSP +", mais aussi en raison de leur attitude défensive avant et après la publication du rapport UN qui conclut à de sérieuses allégations de violations graves du droit international, y inclus de crimes de guerre et de crimes contre l'humanité de la part des deux parties en conflit. Cela eu des répercussions sur la coopération. Certains membres d'ONG ou d'organisations internationales, présents dans le pays au moment du conflit, n'obtinrent plus le renouvellement de leur visa, les projets à réaliser dans le nord du pays devaient recevoir l'accord du PTFet tout ce qui touchait à la formation ou à la sensibilisation posait problème.
En matière de construction de logement, quelles ont été les solutions les plus résilientes ?
Pour ce qui concerne, les victimes du tsunami, AIDCO n'a pas financé la (re)construction de logement. AIDCO a financé la reconstruction de maisons en faveur des victimes du conflit, da'bord via le NEHRP (North East Housing Reconstruction Programme) géré par la Banque Mondiale (et mis en œuvre par une organisation Sri Lankaise – NEHRU), puis via un programme ONG et, enfin, via un programme mis en œuvre par UN_Habitat. Ce programme était régi par un document préparé par la Banque Mondiale et approuvé par le GoSL, le PROJECT APPRAISAL DOCUMENT – PAD. Il donne une estimation des besoins par district en matière de logement détruits complètement ou partiellement, en matière de besoin de formation institutionnelle ou technique, de critères de sélection des villages et des bénéficiaires, des montants alloués pour la recosntruction ou la réparation des maisons, comprend aussi un volet "social assessment/étude de contexte", ainsi qu'un volet "analyse de l'impact sur l'environnement" Il s'agit de maisons "de base" (murs, toiture, cuisine, chambres) que le bénéficiare peut accommoder/agrandir à ses frais. Les toilettes sont extérieures et ont souvant financées par des programmes d'urgence antérieurs. Plusieurs bénéficiaires utilisaient les abris temporaires financés par ECHO comme annexe. NEHRU assure un suivi technique pour s'assurer que les constructions répondent aux normes techniques en vigueur au Sri Lanka.
A-t-il été aisé d’arriver à un consensus s’agissant de la conception du projet et du type d’habitations à reconstruire ?

Le PAD (Banque Mondiale 2004) était le document de référence de ce programme-pilote de reconstruction de 46,000 maisons (sur un total estimé à l'époque de 326,000 maisons détruites - ce nombre augmenta par la suite en raison de la reprise du conflit en 2006). A part le volet purement lié à la reconstruction, le programme prévoyait aussi de la formation (maçons, charpentiers,….), de l'assistance technique et de l'aide juridique pour les questions foncières. Il comprend également un volet institutionnel et méthodologique. La première condition pour pouvoir bénéficier du projet était de posséder un titre de propriété, de ne posséder qu'une et une seule maison et que celle-ci ait été détruite partiellement ou complètement par le conflit, que le revenu mensuel de la famille soit inférieur à 2500 NpRs et que le bénéficiaire vienne s'installer dans son village d'origine. A ces 4 critères de base venaient s'ajouter toute une série de critères socio-économiques selon lesquels des points supplémentaires étaient attribués (année (s) et nombre de déplacements, nombre de personnes dans la famille,  veuve et nombre de d'enfants, enfants ou parents handicapés, personnes âgées). Le montant alloué pour une reconstruction sera initialement fixé à 250,000 NpRs (circa 2,500 € - montant revu à la hausse plus tard). Dans le cadre des programmes qui suivirent de projet pilotes, les critères et les montants évoluèrent quelque peu.
.

L’aspect horizontal du programme a permis de générer pas mal d’emplois, via les achats groupés de matériaux, la formation  de maçons, de charpentiers, l’inclusion de jeunes et d’handicapés, etc. 
Le programme de reconstruction excluait donc les déplacés qui ne pouvaient pas rentrer chez eux ? Comment ont-ils assistés?
Le NEHRP a ciblé les bénéficiaires en possession d'un titre de propriété d'une maison ou d'un terrain. Le gouvernement pouvait octroyer des terres à des familles dans des districts autres que ceux d'origine, mais il aurait été politiquement sensible d'entrer dans une logique de ré-équilibrage démographique. Pour le reste, les programmes d'assistance prévoyaient bien d'autres volets qui profitaient à toutes les victimes directes et indirectes du conflit, mais également les communautés d'accueil qui comportaient aussi pas mal de groupes vulnérables (santé, eau/sanitaire, protection, activités socio-economiques, rehabilitation d'infrastructures sociales et économiques, formation,….), 
85% de déplacés étaient Tamuls, mais . Aujourd’hui, il y a des discussions entre la Commission et le gouvernement du Sri Lanka pour qu’une partie de l’aide soit dispensée à des populations dans le besoin (et pas nécessairement victimes du conflit). On essaye de rendre l’aide inclusive, dans le cadre d’une période de transition que l’on espère démocratique et de réconciliation.

Dans l'ex-Yougoslavie, et bien qu'en fonction des accords de Dayton, la Commission devait en priorité appuyer le retour chez eux des réfugiés et des déplacés, il était clair que la plupart d'entre préféraient refaire leur vie ailleurs. Des programmes furent financés pour aider ces personnes à se ré-installer dans l'endroit de leur choix. On avait également envisagé des programmes d’échange et de dédommagement, mais cela pris du temps à les faire démarrer. 




	THE MAIN EU INSTRUMENTS USED:

· Describe the LRRD/resilience strategic framework used-if any (SHARE, Transition Partnership, etc). Indicate whether there had been any joint strategy or objective set between ECHO and DEVCO staff.
· Indicate financial instruments used (Instrument for Humanitarian Aid, Development Cooperation Instrument, Instrument for Stability, EDF- Envelopes A and B, Water Facility, Food Facility, Food Security Thematic Programme,  etc.). 
· Mention the specific chapter or article used to foster the LRRD response.
· Explain if there were any adjustments or particular interpretations of some chapter or article.
· Explain if there were particular conditions (favourable or unfavourable) which influenced the LRRD response.
· Indicate whether the crisis declaration was used. Explain contractual procedures used.

	En règle générale, les sources de financement utilisées pour les réponses du développement sont :

· Le DCI (« Development Cooperation Instrument »), qui fait partie de budget de l’UE ; 

· Le Rapid Reaction Mechanism (RRM), remplacé par l' Instrument de Stabilité (IfS) a permis dans plusieurs situations, au Sri Lanka, aux Maldives et au Nepal notamment, d'assurer la transition entre l'aide d'urgence et le développement à plus long terme.

· Dans le cadre du nouveau Cadre Financier Multi-annuel MFF (2014-2020), un certain nombre de pays ne seront plus éligibles (6 pour l'Asie, dont la Chine et l'Inde) en fonction du principe de différentiation. Un nouvel instrument (Partnership Instrument) permettra de coopérer avec ces pays. 
D’autres instruments utiles pour les réponses LRRD sont les programmes thématiques telles que : AUP : « Assistance to Uprooted People » ; changement climatique (GCCA) ; « Sustainable Energy For All » (le Népal est pays pilote)./programme Non State Actors/Local Authorities, Food Security et Food Facility
La ligne AUP, par exemple, a permis de combler des vides, en complémentarité avec des fonds ECHO (ex. : sur la frontière birmano-thaïlandaise ou au Sri Lanka pour la reconstruction de maisons détruites par le conflit ). Les  programmes Food Security et Food Facility sont également très importants (Sri Lanka, Nepal,…) pour prendre la relève de l'aide alimentaire d'urgence.
.

Une autre ligne thématique relève de la préparation et de la réponse aux désastres (« Disaster Preparednes »). DEVCO (qui a succédé à AIDCO) devrait financer en 2013, dans le cadre de son plan regional pour l'Asie, une programme de DRR (Disaster Risk Reduction) pour l'Asie du Sud  C’est un secteur sur lequel il faudra travailler de manière très coordonnée avec ECHO et y associer les gouvernements, le SAARC, mais aussi les organisations internationales présentes dans la région 
Le RRM (Rapid Reaction Mechanism), remplacé par l'IfS (Instrument de Stabilité) est un mécanisme financier adapté à des temps d’intervention beaucoup plus rapides que les autres (ex. : Maldives, Sri Lanka).
Il permet d'assurer le financement d'actions "post-urgence" nécessaires dans l’attente de la disponibilité de l’aide (350 millions pour la reconstruction post-tsunami, mais nécessité de faire une évaluation précise des besoins, lenteur du processus décisionnel,…) 

Par exemple, à la suite du tsunami au Sri Lanka, ECHO est intervenu pratiquement le premier jour (décision de MEUR 3 adoptée le 26 décembre 2004). Un groupe inter-service (RELEX, AIDCO, ECHO, AGRI, MARE, ENV, TRADE,….) se réunissait régulièrement  pour décider de la réponse a apporter à la crise. La Commission participa également à la programmation conjointe (Au Sri Lanka, par exemple, avec le GoSL, la Banque Mondiale, Asian Development Bank et JICA (Japon)
La Déclaration de crise : instrument de procédure, couvert par l'Article 168(2) des modalités de mise en œuvre du Règlement Financier et qui définit la situation de crise. Une déclaration de crise doit faire l'objet d'une demande écrite et circonstanciée, notamment quant à l'impact de cette situation sur la coopération, de la part du Chef de Délégation du pays en question et doit recevoir l'autorisation écrite du Directeur Général de DEVCO, après consultation du Service Extérieur et du Commissaire compétent. Elle peut être accordée pour six mois ou pour un an maximum.
La déclaration de crise permet l'usage flexible  de règles et de procédures (cfr procédure négociée, octroi direct de contrats ou de subventions, (co)-financement à 100%. Cette procédure à été utilisée récemment  au Sri Lanka, au Pakistan et en Afghanistan 
Les facilités commerciales, telles que GSP + ou EBA – Everything But Arms, peuvent faire partie d’un paquet "coopération". Si un pays peut bénéficier de facilités à l’exportation, cela peut avoir un impact positif sur son propre développement. 




	METHODOLOGICAL TOOLS:

· Mention the methodological tools used: JHDF, Global needs assessment, Forgotten crises, Political Economy Analysis and Stakeholder Analysis, IPC, CHB, CFSVA, HEA, CHB, CVCA, CRISTAL, etc.)

· Explain the usefulness and the added value of the tools used in the LRRD response. 

	Analyse économique et politique, aussi nommée « Context & conflict sensitiveness analysis ».
Il s’agit d’un élément qui doit faire partie de toutes les phases du projet, du design à l’évaluation, c’est un aspect très important. Elle est primordiale dans les situations de conflit. Il convient de s'assurer que notre projet n'aura pas d'impact négatif.  Il s'agit d'un aspect souvent  traité de manière théorique, alors qu'il devrait être traité de manière plus approfondie et concrète, les outils, les méthodologies, ainsi que  les formations existent.

Le « Global Needs Assessment » peut s’avérer utile pour les collègues du développement.

ECHO y fait une analyse des besoins urgents, par ex. via une évaluation des dommages effectuée dès les premiers jours d’une catastrophe. Les collègues du développement peuvent se baser sur celle-ci la vision d’une intervention à plus long terme. 




	COORDINATION
· How did the coordination between the ECHO field office and the EU DEL go? 
· Was there wider overall coordination between humanitarian and development actors (including Member States, other international actors or multilateral donors)? 
· Are there any other relevant coordination mechanisms to mention - with government, local authorities, NGOs, etc.?

	Le partenaire principal de DEVCO en matière de LRRD est ECHO. 
Dans bon nombre d’expériences, la coordination se fait de manière naturelle et permet d’échanger les informations en temps réel, tant sur le terrain qu’au siège.

Un outil pratique utilisé au Sri Lanka est la LRRD matrice qui répertoriait l’ensemble des projets permettait d’avoir une vue rapide des actions. Mais on participait également à des missions conjointes  La coordination peut fonctionner moins bien, lorsqu’il y a divergences de vues et, par conséquence, une envie moindre de se voir et de parler, ce qui est humain.  Mais, la coordination entre les différents opérateurs, qu'ils appartiennent à la Commission ou non, est un facteur essentiel pour la réussite d'une opération. Il est donc important qu'un cadre structuré et des instructions claires régissent la coordination. Et c'est justement ce que la Commission est en train de mettre en place.
Une autre difficulté, en matière de LRRD, est qu'il est difficile de se calquer sur un HIP (« Humanitarian Indicative Programme »),  pour définir une stratégie à long terme tout en tenant compte du LRRD. Un HIP est plutôt un catalogue d’actions possibles et de partenaires potentiels. Il n’est pas suffisant pour définir une stratégie à long terme. Par le passé, ECHO produisait des documents de stratégie de sortie très détaillés, Plans Globaux où l'on pouvait trouver des éléments utiles sur ce qui avait été fait, sur les leçons tirées et sur ce qui allait être couvert par le dernier programme d'ECHO. Ce sont cependant des difficultés facilement surmontables, notamment par le dialogue, tant au niveau du siège, que du terrain.
Coordination avec autres acteurs de l’aide :

Au Sri Lanka, par exemple, l’évaluation conjointe des dommages causés par le tsunami a été réalisée par AIDCO et les autres agences présentes : BM, Asian Development Bank, Coopération Japonaise et l’organisme créé par le gouvernement du Sri Lanka pour coordonner l’aide.

La coordination a bien fonctionné au début mais s’est essoufflée petit à petit en raison d’incompréhensions et d’hostilités. Il est important cependant que la coordination soit assurée par le pays bénéficiaire ou partenaire également dans les autres phases du cycle du projet. Dans les situations "conflictuelles" entre pays bénéficiaire et donateurs, il est essentiel que les donateurs se présentent unis et parlent d'une seule voix.
Peut-il y avoir des divergences entre système onusien et les actions menées par ECHO et les délégations, comment surmonter ces différences de mandats/objectifs?
Bien entendu. Pendant le conflit en ex-Yugoslavie, la divergence de vue sur les mandats respectifs des agences onusiennes et de ECHO fit l'objet de discussions interminables, parfois houleuses. ECHO,  à peine créé, avait décidé de mener des "actions directes", soit des opérations qui consistaient à fournir de l'aide alimentaire d'urgence tout en assurant toutes les étapes de la chaîne, de l'appel d'offre à la distribution finale et le monitoring. Ce qui empiétait sur le mandat et les compétences du PAM et de l'UNHCR. Lors d'une première réunion, en Septembre 1992, on arriva à un accord sur la couverture géographique (Croatie et Serbie pour ECHO, Bosnie et 4 UN protected zones en Croatie pour le PAM et UNHCR). Puis, il fallut trouver un accord sur les rations alimentaires, puisque la ration PAM est standard, tandis que celle d' ECHO était plus généreuse. Il fallait s'assurer que les rations alimentaires fournies soient équivalentes.
En 1992, le Conseil Européen de Birmingham a créé une Task Force ( ECTF – European Community Task Force, regroupant la Commission et les États Membres) pour aider le HCR à remplir son mandat dans son rôle de coordination (UNOCHA n'existait pas encore)  et de logistique. Là aussi, il convenait de rester vigilants. Les différents chefs de l'ECTF qui se sont succédés  étaient des officiers de haut rang (général) à la retraite, mis à disposition par les EM. Ils avaient parfois tendance d'être (trp) pro-actifs et plus que de se limiter à aider le HCR à remplir son mandat, ils cherchaient parfois à se substituer à lui et cela créait de sérieux problèmes. 

Au Sri Lanka, plus récemment, par contre, cela s'est très bien passé, mais pour ce qui concerne la visibilté, qui fait souvent l'objet de discussions.
Avec les gouvernements :
Là où c'est possible, le gouvernement devrait être aux commandes des mécanismes de coordination.

Dans le cas contraire, les donateurs (at least the so-called "like-minded") devraient être encore plus unis et parler d'une seule voix . Aux commandes, on peut trouver UN, Banque Mondiale ou Asiatique, l'UE. Au Nepal, mis à part le groupe des donateurs, il y a également des groupes sectoriels (Education, PFM, Governance/Elections,….)
Collaboration avec les États Membres :
Elle n’est pas toujours été facile (voir plus haut pour la crise du Kosovo). Depuis l'entrée en vigueur du Traité de Lisbonne, le Service Extérieur Commun a été créé et les délégations de la CE sont denues des délégations de l'UE. Avec la mise en œuvre du prochain MFF, la coordination avec les EM mais également les autres donateurs se renforcera d'avantage. Cela se passe plus ou moins bien, selon les crises, les gouvernements, les intérêts géopolitiques en jeu. Avec 27 États Membres, il demeure parfois difficile de voir l’UE parler d’une seule et même voix
. 



	HUMAN RESSOURCES ISSUES AND OTHER RELEVENT ISSUES
· Describe how you have achieved expertise in LRRD (previous exposure to LRRD practices, useful training, personal research, etc.)

· Explain how time availability influences your LRRD experience (given the very busy workloads, do you prioritise meeting up with ECHO/DEL colleagues to discuss the set up and implementation of the LRRD approach? etc.)
· Other relevant issues regarding the LRRD experience.

	Mon expérience du LRRD m' est venue de la pratique, pendant le conflit en ex-Yougoslavie, au début des années 90, puisqu'à l' époque très peu de choses avait été écrites sur le LRRD, mis à part une réflexion sur le lien "entre l'urgence et le développement" commanditée par la Commissaire Lorenzo Natali au milieu des années 80 et écrite par Jean Perras, un fonctionnaire de CIDA (Coopération Canadienne) qui avait été détaché à la Commission. Il faudra attendre le 30 avril 1996 pour voir une première communication sur le LRRD adoptée par la Commission (COM(96)153).
Il est essentiel que du temps soit réservé pour se voir, pour se parler, pour s'échanger des informations sur nos programmes ou nos intentions respectives, de manière formelle et structurée en tout cas. Si à cela, on peut ajouter des moments informels et/ou spontanés (lunchs, cafés, ….), c'est encore mieux



	LESSONS LEARNT FROM LRRD EXPERIENCES:

Describe the specific characteristics of a successful LRRD response compared to other classical interventions.
What internal or external factors facilitated (opportunity) or hindered (constraints) the response?. 

What worked, what didn't work, what were the main problems and how were they overcome?


	Cfr above



	RECOMMENDATIONS:

· What would you recommend in terms of ways of linking humanitarian and development responses? 
· What changes should be made to the external environment to make the EU LRRD response more effective (relations with governments and/or local authorities, with the implementing partners, etc.)?

· Do you have any ‘out of the box’ thoughts that you would like to share with us?

	I think that this exercise will help to improve mechanisms. Probably, we need a definition of LRRD which is adapted to each specific context. Then, a frame for LRRD should be defined for these specific contexts and managed under the auspices of the EU delegation (?). ECHO, when deciding to exit from a crisis should  limit itself to a simple HIP, but should elaborate a more comprehensive exit strategy, with lessons learned and indications for the gaps to be covered, as it was doing in the past.



� IPC: Integrated Food Security Phase Classification; CFSVA: Comprehensive Framework for Food Security and Vulnerability Analysis; HEA: Household Economy Analysis; CHB : Cadre Harmonisé Bonifié d’analyse de la Sécurité Alimentaire ; CVCA : Cadre d'analyse de la Vulnérabilité et de la Capacité d'Adaptation, CRISTAL: Community-based Risk Screening Tool – Adaptation & Livelihoods
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